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Jusqu’à cette année, le Canada était le troisième plus important exportateur de boeuf au monde.
Mais le 20 mai, les choses ont changé, la maladie de la vache folle ayant fait son apparition.
Dans l’article analytique «La maladie de la vache folle et le commerce du boeuf au Canada»,
le premier d’une nouvelle publication électronique gratuite intitulée Analyse en bref, on dresse
un tableau des importations et des exportations canadiennes de boeuf dans les débuts de
l’interdiction mondiale touchant les produits canadiens du boeuf.
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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Étude : La maladie de la vache folle
et le commerce du boeuf au Canada
2003

Avant mai 2003, le Canada était le troisième exportateur
de boeuf au monde. En 2002, ce marché d’exportation
valait environ 4,1 milliards de dollars.

Le 20 mai 2003, l’industrie du boeuf au Canada a
été ébranlée par un événement tout à fait inattendu :
l’annonce qu’une seule vache reproductrice du nord de
l’Alberta avait contracté l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB), mieux connue sous le nom de maladie de
la vache folle. En quelques heures seulement, la plupart
des pays avaient émis une interdiction concernant les
produits canadiens du boeuf.

L’article analytique intitulé «La maladie de la vache
folle et le commerce du boeuf», diffusé aujourd’hui,
dresse un portrait des importations et des exportations
canadiennes de boeuf dans les débuts de l’interdiction
mondiale touchant les produits canadiens du boeuf,
en mettant particulièrement l’accent sur le marché
américain.

Cet article est le premier d’une série d’articles qui
paraîtront dans la nouvelle publication électronique
gratuite de Statistique Canada intitulée Analyse en bref.
Cette série d’articles jettera la lumière sur les enjeux
économiques actuels. Elle est rédigée dans un style
que les journalistes, les étudiants et le public en général
pourront facilement comprendre.

Les exportations canadiennes de boeuf sont
tombées à zéro à la suite de l’interdiction

En 2001, le Canada détenait environ 15 % du
marché mondial d’exportation de produits du boeuf.
Les États-Unis, dont la part du marché s’élevait
à 16 %, occupaient le deuxième rang et l’Australie, qui
détenait 23 % de ce marché, se trouvait au premier
rang.

En 2002, le marché d’exportation du Canada
valait environ 4,1 milliards de dollars. Toutefois, à la
suite de l’interdiction de plusieurs pays touchant les
produits canadiens du boeuf ce printemps, la valeur des
exportations canadiennes de boeuf est pratiquement
tombée à zéro en juin, en juillet et en août.

Les marchés d’exportation représentent
généralement une source de revenus importante pour
les éleveurs de bovins du Canada. Avant l’interdiction,
au Canada, près de la moitié des bovins vendus étaient
exportés vivants ou sous forme de viande de boucherie.

Note aux lecteurs

Les données de cette analyse sont principalement des données
sur le commerce d’exportation et d’importation au Canada et
aux Etats-Unis. Elles proviennent de la Division du commerce
international de Statistique Canada et de la Foreign Trade
Division du U.S. Census Bureau.

Les données sur les recettes monétaires agricoles
proviennent de la Division de l’agriculture de Statistique
Canada. Sauf indication contraire, tous les montants sont
exprimés en dollars canadiens.

Le Canada exporte la grande majorité (90 %)
de ses produits du boeuf vers les États-Unis, le plus
grand importateur de boeuf au monde. En 2002,
environ 55 % (soit une valeur de 3,7 milliards de dollars)
des importations américaines de bovins vivants ou
de viande de boucherie provenaient du Canada. Les
importateurs américains ne se sont pas tournés vers
d’autres pays pour compenser le manque créé par
l’interdiction de produits canadiens du boeuf. En fait,
au total, les importations américaines de boeuf étaient
légèrement plus faibles en août qu’en juin.

Avant de dégringoler en juillet et en août, les
importations canadiennes de boeuf, dont la majorité
provient des États-Unis, avaient dépassé en juin
les niveaux atteints par le passé. Ces importations
n’étaient pas sans importance. En effet, elles totalisaient
environ 900 millions de dollars en 2002 et représentaient
une proportion considérable de l’approvisionnement en
viande au Canada, soit près de 30 % au cours des trois
dernières années.

Avant l’interdiction mondiale, le Canada exportait
beaucoup plus de produits du boeuf qu’il n’en importait.
Ainsi, en 2002, l’excédent commercial de l’industrie du
boeuf s’est chiffré à environ 3,2 milliards de dollars.

L’industrie du boeuf représente à peu près la
moitié des recettes monétaires agricoles

En 2002, la valeur sur le marché agricole des
animaux vendus pour l’abattage et exportés sous
forme de viande de boucherie a atteint 1,8 milliard de
dollars. Les exportations correspondantes, d’une valeur
d’environ 2,2 milliards de dollars, comprennent tous les
autres frais encourus, tels que la transformation et le
transport.

En outre, la valeur sur le marché agricole des
animaux vivants exportés a également atteint 1,8 milliard
de dollars.
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Combinées, ces ventes totalisaient 3,6 milliards
de dollars de recettes monétaires agricoles et
représentaient 48 % de l’ensemble des recettes
monétaires agricoles (7,5 milliards de dollars) générées
par l’élevage du boeuf en 2002.

De toutes les provinces canadiennes, l’Alberta a
été la plus touchée. La moyenne des exportations de
boeuf de cette province de janvier à avril se chiffrait à
environ 160 millions de dollars par mois.

L’Alberta était suivie de l’Ontario (où la moyenne
des exportations se situait à 62 millions de dollars par
mois), de la Saskatchewan (23 millions de dollars) et du
Québec (11 millions de dollars).

Les prix de détail aux États-Unis ont atteint des
niveaux sans précédent aux États-Unis

Contrairement au Canada, l’approvisionnement en
boeuf aux États-Unis était restreint, ce qui a entraîné une
hausse sans précédent des prix de détail.

Aux États-Unis, les prix de détail du boeuf se
situaient à des niveaux records en février, avant la
confirmation d’un cas d’ESB au Canada. Les prix ont
continué à grimper en août, atteignant 3,74 $US la livre.
Il s’agit du prix de détail le plus élevé depuis juin 2001,
où les prix avaient atteint 3,48 $US la livre.

Le Canada est le premier pays au monde à
réintégrer ses produits du boeuf sur le marché américain
à la suite de la découverte d’un cas d’ESB. À l’instar du
Mexique, les États-Unis ont procédé à la réouverture
de leur frontière pour les morceaux de choix de boeuf
du Canada.

Depuis la mi-septembre, le Canada a pu exporter du
boeuf désossé d’animaux de moins de 30 mois vers les
États-Unis, et ce, en vertu d’un processus d’émission
de permis. Le 16 octobre, le ministre de l’Agriculture
a déclaré que les entreprises canadiennes avaient
expédié 28 000 tonnes de boeuf et de produits du boeuf
frais, réfrigérés ou congelés aux États-Unis entre la
mi-septembre et le 15 octobre, ce qui représente environ
la moitié des exportations habituellement enregistrées
en septembre.

La publication Analyse en bref : La maladie
de la vache folle et le commerce du boeuf
(11-621-MIF2003005, gratuit) est maintenant offerte
en ligne.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Denis Poulin au
(613) 951-1999, Division du commerce international.
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Contrôle étranger dans l’économie
canadienne
2000

Le niveau de contrôle étranger dans l’économie
canadienne, qui est mesuré par la part de l’actif de
toutes les sociétés contrôlée par des entreprises
étrangères, a diminué pour la deuxième année
consécutive en 2000, pour se retrouver où il se situait il
y a une décennie.

En 2000, les entreprises sous contrôle étranger
détenaient le cinquième de l’actif au Canada, soit à
peu près la même proportion qu’en 1991. Le niveau
de contrôle avait augmenté légèrement au cours de la
dernière moitié des années 1990.

Par ailleurs, une deuxième mesure, à savoir
la part des revenus d’exploitation générée par des
entreprises sous contrôle étranger a connu un
rendement légèrement supérieur, ayant augmenté
de façon constante tout au long des années 1990. Cela
a eu pour résultat que les entreprises sous contrôle
étranger avaient 30 % du total des revenus d’exploitation
en 2000, comparativement à seulement 26 % en 1991.
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La valeur de l’actif détenu par des entreprises
sous contrôle canadien a augmenté cinq fois plus
rapidement que celle de l’actif sous contrôle étranger
en 2000 seulement. Les sociétés sous contrôle
canadien ont déclaré un actif de près de 3 200 milliards
de dollars, en hausse de 11 % par rapport à 1999, tandis
que l’actif sous contrôle étranger a atteint 810 milliards
de dollars, ce qui constitue une augmentation de 2 %
seulement.

Dans le cas des revenus d’exploitation, les
sociétés sous contrôle étranger ont affiché le gain
le plus important en 2000. Leurs revenus ont
atteint 704 milliards de dollars, en hausse de 16 %
par rapport à 1999, tandis que ceux des entreprises
sous contrôle canadien ont augmenté de 12 %, pour
atteindre un peu plus de 1 600 milliards de dollars.

Les mesures du contrôle étranger fondées sur
l’actif fournissent une perspective à plus long terme, et
elles rendent compte de l’évolution plus lente au fil du
temps des décisions économiques et des conditions du
marché. Les mesures fondées sur les revenus, quant
à elles, ont tendance à rendre compte de la situation
actuelle des entreprises et, par conséquent, à être plus
volatiles que celles fondées sur l’actif.

Perspective pour la décennie : l’actif étranger
et l’actif canadien augmentent à peu près
au même rythme

Au cours de l’ensemble de la décennie, l’actif
détenu par les sociétés sous contrôle canadien et sous
contrôle étranger a augmenté à peu près au même
rythme. Entre 1991 et 2000, les sociétés sous contrôle
canadien ont déclaré une hausse de 81 % de leur
actif, ce qui est légèrement supérieur au gain de 77 %
déclaré par les sociétés sous contrôle étranger.

Dans le cas des revenus d’exploitation, il s’agit de
la huitième année consécutive de croissance pour les
sociétés sous contrôle canadien, et de la neuvième
année consécutive pour les entreprises appartenant à
des étrangers. Au cours des années 1990, les revenus
d’exploitation des entreprises sous contrôle étranger
ont plus que doublé, tandis que ceux des entreprises
sous contrôle canadien ont augmenté à un rythme un
peu plus lent (+79 %).
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Cela pourrait venir du fait que les sociétés sous
contrôle canadien semblent avoir eu plus de difficulté à
récupérer immédiatement après la récession de 1991.
Toutefois, après 1992, les revenus d’exploitation
de toutes les sociétés ont augmenté rapidement
pendant deux ans, avant de se stabiliser au milieu des
années 1990. En 2000, la croissance a repris son
rythme.

Les États-Unis sont de loin le joueur le plus
important en ce qui a trait au contrôle étranger

Les États-Unis venaient en tête encore une fois
en ce qui a trait à la part sous contrôle étranger des
revenus d’exploitation et de l’actif des sociétés au
Canada. Les entreprises sous contrôle américain
ont représenté 58 % de l’actif sous contrôle étranger
et 65 % des revenus d’exploitation sous contrôle
étranger. La Grande-Bretagne suivait loin derrière,
représentant 12 % de l’actif sous contrôle étranger.
Au chapitre des revenus d’exploitation sous contrôle
étranger, l’Allemagne occupe le deuxième rang
loin derrière les États-Unis, avec 8 % des revenus
d’exploitation.

L’actif détenu par des sociétés sous contrôle
américain au Canada représentait presque le double de
celui des sociétés contrôlées par des pays de l’Union
européenne, tandis que les revenus d’exploitation sous
contrôle américain étaient presque trois fois plus élevés
que ceux des entreprises contrôlées par des pays de
l’Union européenne.
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Contrôle étranger plus important dans le
secteur non financier

On retrouve davantage d’entreprises sous contrôle
étranger dans le secteur non financier de l’économie,
les intérêts étrangers possédant 26 % de l’actif et
étant responsables de 31 % des revenus d’exploitation
en 2000.

Par contre, dans le secteur de la finance et des
assurances, les entreprises sous contrôle étranger
ne détenaient que 15 % de l’actif et 21 % des
revenus d’exploitation. Cela vient principalement de
la réglementation plus sévère qui s’applique dans le
secteur de la finance et des assurances.

Le contrôle étranger de l’actif dans le secteur
non financier et dans le secteur de la finance et
des assurances est demeuré, pour une large part,
relativement stable au cours des années 1990, même
si le secteur de la finance et des assurances a connu
un léger recul en 2000.

Du point de vue des revenus d’exploitation, la part
sous contrôle étranger a augmenté lentement au cours
de la décennie dans le secteur non financier.

Dans le secteur de la finance et des assurances,
toutefois, les revenus d’exploitation sous contrôle
étranger se situaient au même niveau à la fin de
la décennie qu’au début. Après avoir connu une
croissance modérée au milieu des années 1990, le
contrôle étranger dans ce secteur a diminué en 2000.
Cela a été principalement le résultat des fusions et
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des acquisitions dans le secteur bancaire au Canada,
ainsi que de la démutualisation dans le secteur des
assurances.

La présence étrangère s’est fait davantage sentir
dans les branches de la fabrication et de l’extraction de
pétrole et de gaz du secteur non financier en 2000. La
fabrication, qui est le groupe le plus important de ce
secteur, a représenté un peu plus de la moitié de l’actif
et des revenus d’exploitation sous contrôle étranger.

Les activités bancaires dominent encore une fois
dans le secteur de la finance et des assurances

Les activités sous contrôle étranger dans le secteur
de la finance et des assurances ont été les plus
importantes chez l’intermédiation financière non faite
par le biais de dépôts, qui comprennent les sociétés de
crédit et de financement, où elles ont représenté plus
de la moitié de l’actif et des revenus d’exploitation.

Les entreprises sous contrôle étranger étaient aussi
bien présentes dans les assurances, où elles ont été
responsables de 30 % de l’actif et de 33 % des revenus
d’exploitation.

L’intermédiation financière par le biais de dépôts,
qui est la plus grande industrie dans le secteur,
détient moins de 10 % de l’actif et des revenus
d’exploitation des entreprises qui sont sous contrôle
étranger. Cette industrie comprend les banques à
charte et les coopératives de crédit et constitue 70 %
de l’actif et de 43 % des revenus d’exploitation de cette
branche en 2000. La majorité de l’actif et des revenus
d’exploitation ont été le fait d’entreprises sous contrôle
canadien du fait de la réglementation gouvernementale
qui limite le contrôle étranger.

Rendement économique : les bénéfices
d’exploitation augmentent d’un cinquième

Les bénéfices d’exploitation, qui constituent une
mesure du rendement économique, ont augmenté

de 20 % en 2000 pour atteindre 192 milliards de dollars,
par suite de la hausse de la demande de biens et de
services.

Les bénéfices d’exploitation déclarés par les
sociétés sous contrôle canadien ont fait un bond
de 20 %, s’établissant à 134 milliards de dollars, tandis
que ceux des sociétés sous contrôle étranger ont
progressé de 21 %, s’établissant à 58 milliards de
dollars.

Les sociétés sous contrôle étranger n’ont
représenté que 30 % du total des bénéfices
d’exploitation en 2000, soit la même proportion
qu’en 1999. Les sociétés sous contrôle canadien ont
généré la majeure partie des bénéfices, tant dans le
secteur de la finance et des assurances que dans le
secteur non financier.

Les entreprises sous contrôle canadien et sous
contrôle étranger ont affiché une marge bénéficiaire
de 8,3 % en 2000. La marge des entreprises sous
contrôle étranger, qui se situait à 8,0 % en 1999, n’a
augmenté que légèrement, la hausse ayant été plus
marquée pour les entreprises sous contrôle canadien,
dont la marge se situait à 7,8 % la même année.

Données stockées dans CANSIM : tableau 179-0004.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2503.

Le rapport La Loi sur les déclarations des
personnes morales, contrôle étranger de l’économie
canadienne, 2000 (61-220-XIF, 32 $) est maintenant en
vente. Voir Pour commander les produits.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec David Sabourin
au (613) 951-3735), Division de l’organisation et des
finances de l’industrie.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Prix des produits agricoles
Septembre 2003

Il est maintenant possible d’obtenir les données de
septembre sur les prix que les agriculteurs ont reçus
pour les céréales, les oléagineux, les cultures spéciales,
les fruits, les légumes, les bovins, les porcs, la volaille,
les oeufs et les produits laitiers.

En septembre, le prix des vaches pour l’abattage au
Québec s’est établi à 17,86 $ pour 100 livres, en hausse
de 26 % par rapport à août, mais il était 63 % inférieur
au prix de 47,94 $ pour 100 livres de septembre 2002.
Le secteur des bovins au Canada a pratiquement
interrompu ses activités le 20 mai 2003, date à laquelle
une vache de l’Alberta a affiché un résultat positif à
un test de dépistage de l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB ou maladie de la vache folle). La perte
d’importants marchés d’exportations a entraîné une
offre excédentaire, qui s’est traduite par une régression
du prix.

Le prix du canola en Saskatchewan se situait
à 318,17 $ la tonne en septembre, en hausse de 6 %
par rapport à août, mais il était bien en deçà du sommet
de 405,08 $ atteint en novembre 2002, et 17 % en
dessous du prix de 385,61 $ de septembre 2002.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 3436.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Bernie Rosien au
(613) 951-2441 (bernie.rosien@statcan.ca), Division de
l’agriculture. Télécopieur : (613) 951-3868.

Indices des prix des services
d’hébergement des voyageurs
Troisième trimestre de 2003

Il est maintenant possible de consulter les indices
mensuels qui mesurent la variation des prix des

services d’hébergement pour le troisième trimestre
de 2003. Ces indices reflètent les changements des
prix des chambres pour une nuit ou des séjours à court
terme, sans repas ou autre service, et excluant les taxes
indirectes. Les indices sont disponibles par province et
par territoire, pour le Canada, par groupe principal de
clientèle.

Données stockées dans CANSIM : tableau 326-0013.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2336.

Pour plus de renseignements sur ces
indices, communiquez avec la Division des
prix au (613) 951-9606 ou composez sans frais
le 1 866 230-2248 (infounit@statcan.ca). Pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Anne Williamson
au (613) 951-0708, (anne.williamson@statcan.ca),
Division des prix.

Produits pétroliers raffinés
Juin 2003

Il est maintenant possible de consulter les données de
juin sur l’approvisionnement, l’utilisation et les ventes
intérieures de produits raffinés

Données stockées dans CANSIM : tableaux 134-0001
à 134-0004.

Définitions, sources de données et méthodes :
numéro d’enquête 2150.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec l’agent de
diffusion au (613) 951-9497 ou composez sans frais
le 1 866 873-8789 (energ@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie.
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NOUVEAUX PRODUITS

Analyse en bref : La maladie de la vache folle et le
commerce du boeuf, 2003
Numéro au catalogue : 11-621-MIF2003005
(gratuit).

Produit intérieur brut par industrie, août 2003,
vol. 17, no 8
Numéro au catalogue : 15-001-XIF (12 $/118 $).

La loi sur les déclarations des personnes morales
(LDPM), 2000
Numéro au catalogue : 61-220-XIF (32 $).

Emploi, gains et durée du travail, août 2003, vol. 81,
no 8
Numéro au catalogue : 72-002-XIB (26 $/257 $).

Statistiques démographiques trimestrielles,
avril-juin 2003, vol. 17, no 2
Numéro au catalogue : 91-002-XIB (9 $/27 $).

Statistiques démographiques trimestrielles,
avril-juin 2003, vol. 17, no 2
Numéro au catalogue : 91-002-XPB (11 $/36 $).

Les prix sont en dollars canadiens et n’incluent
pas les taxes de vente. Des frais de livraison
supplémentaires s’appliquent aux envois à
l’extérieur du Canada.

Les numéros au catalogue se terminant par : -XIB ou
-XIF représentent la version électronique offerte sur
Internet, -XMB ou -XMF, la version microfiche, -XPB
ou -XPF, la version papier, -XDB ou -XDF, la version
électronique sur disquette et –XCB ou -XCF, la version
électronique sur CD-ROM.

Pour commander les produits

Pour commander les produits par téléphone :
Ayez en main : • Titre • Numéro au catalogue • Numéro de volume • Numéro de l’édition • Numéro de VISA ou de MasterCard.

Au Canada et aux États-Unis, composez : 1 800 267-6677
Pour les autres pays, composez : 1 613 951-7277
Pour envoyer votre commande par télécopieur : 1 877 287-4369
Pour un changement d’adresse ou pour connaître

l’état de votre compte : 1 800 700-1033

Pour commander par la poste, écrivez à : Gestion de la circulation, Division de la diffusion, Statistique Canada, Ottawa, K1A 0T6.
Veuillez inclure un chèque ou un mandat-poste à l’ordre du Receveur général du Canada/Publications. Au Canada, ajoutez 7 % de TPS
et la TVP en vigueur.

Pour commander par Internet : écrivez à order@statcan.ca ou téléchargez la version électronique en vous rendant au site Web
de Statistique Canada (www.statcan.ca). À la page Nos produits et services, sous Parcourir les publications Internet, choisissez Payantes.

Les agents libraires agréés et autres librairies vendent aussi les publications de Statistique Canada.
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